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OPINION 

DE  M.  C»  F.  O U D O T, 

Député  de  la  Côte-d’Or  à l’Assemblée 
Nationale , 

Prononcée  dans  ia  séance  dü  2.5  juin  1792.  ^ 
Pan  quatrième  de  la  Liberté. 

Sur  le  mode  de  constater  les  naissances , avec 
des  réflexions  sur  nos  vieilles  institutions  ^ sur 
la  barbarie  des  préjugés  qui  flétrissent  les 
enfans  appelés  Bâtards  , sur  la  conséquence 
■de  ces  préjugés  y et  sur  la  nécessité  et  les  moyens 
' de  les  anéantir. 


; ' V,  Messieurs, 

Les  principaux  motifs  d’une  loi  qui  réglé  lai 
manière  de  constater  les  naissances,  doivent  être 
d’abord  d’assurer  aux  enfans , dès  les  premiers 
instans  de  leur  vie,  la  protection  qui  est  due  à 
tous  les  hommes,  et  qui  l’est  plus  particulièrement 
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encore  aiiic  foihles;  en  second  lien,  de  les  faire 
jouir  de  toutes  les  prérogatives  de  la  cité,  c’est- 
à-dire,  de  celles  qui  sont  attacliées  à la  qualité  de 
citoyen  François. 

Ces  avantages  doivent  leur  être  assurés  par  tons 
les  moyens  possibles,  et  le  législateur  a le  droit, 
pour  atteindre  ce  but , de  contraindre  ^ même 
par  des  dispositions  pénales , tous  ceux  qui  ont 
ou  qui  sont  censés  avoir  connoissaiice  qu’il  existe 
nn  enfant  nouvellement  né,  d’en  faire  leur  décla- 
ration devant  un  officier  public. 

Et  comme  les  liommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits , il  faut  bien  se  garder 
d’introduire  dans  le  mode  de  constater  leur 
naissance  , rien  qui  puisse  é.taljJir  une  difiérençe 
entre  eux. 

La  loi  dont  nous  nous  occupons  en  cet  instant 
a un  troisième  objet  bien  important,  sans  doute; 
c’est  celui  de  conserver  aux  enfans  leur  état  et 
leurs  droits  particuliers , c’est-à-dire  , tous  ceux 
que  la  nature  et  nos  institutions  sociales  accor- 
dent aux  enfans  qui  ont  une  famille  ou  des  parens 
qui  veulent  les  reconnoître. 

Mais  le  législateur  peut-il  exiger  de  ceux  qui 
présentent  un  enfant  au  magistrat , de  dire  quel 
est  le  nom  de  ses  parens  , leur  état,  leur  demeure , 
leur  mariage  ? peut-il  même  contraindre  leà  père 
et  mère  présumés  à cette  déclaration  f peuî  -il 
autoriser  l’officier  public  à faire  des  reclierclies 
pour  les  connoître  r 

Cette  question  est  a$sez  importante  pour  être 
examinée  avec  la  plus  grande  attention. 

Votre  comité  s’est  décidé  pour  l’affirmative  , 
en  vous  proposant,  dans  son  projet  (art.  6 et  9 
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du  titre  3) , de  décréter  que,  dans  le  cas  d’accott- 
cliement  chez  les  chirnrgiens,  sages-lémmes  , ou 
chez  les  hôtclliers  , l’oflicier  public  , après  avoir 
reçu  la  déclaration  de  ces  chirurgiens  et  hôtel- 
liers  ,/^m  les  diligences  nécessaires  pour  constater 
la  nai ssance  et  Vétat  de  d enfant. 

Votre  comité  ajoute  (à  l’art,  q),  que  dans  le 
cas  d’exptjsition  d’enfant , le  juge  de  paix  dres- 
sera procès-verbal  des  indices  qui  peuvent  éclairer 
sur  sa  naissance  , et  recevra  aussi  les  déclarationjs 
de  ceux  qui  auroient  quelques  connaissances  re- 
latives à d eæ position  de  d enfant. 

Une  telle  inquisition  peut-elle  donc  être  auto** 
risée  par  la  loi  ï 

Eaisonnoiis  d’abord  à l’égard  du  père. 

Rien  ne  peut  assurément  affoiblir  le  devoir  qui 
lui  est  imposé  par  la  nature  , d eleyer  et  de 
nourrir  ses  enfans.  Mais  hors  le  cas  d'un  mariage 
légalement  contracté  , ce  devoir,  quelqu’indispen- 
sable  qu’il  soit,  ne  devient  civilement  obligatoire 
contre  un  homme,  c’^est-à-dire , ne  peut  donner 
lieu  à une  action  en  justice  contre  lui  , que 
lorsqu’il  a reconnu  qu’il  étoit  père  , ou  lorsqu’il 
a été  jugé  tel  par  un  tribunal,  sur  la  plainte  de 
la  mère  de  l’enfant. 

Si  donc  celle-ci  ne  l’accuse  point,  cotnmeiit 
oseroit-on  le  poursuivre  sur  de  simples  présomp- 
tions ? comment  pourroit-on  se  permettre  aucune 
recherche  sur  sa  conduite  ï 

A l’égard  des  femmes , quoiqu’il  soit  souvent 
facile  de  trouver  la  mère  d’un  enfant  qui  vient 
de  naître  , quoique  ses  devoirs  soient  au  moins 
aussi  sacrés  et  aussi  indispensables  que  ceux  du 
père,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  praticable,  ni 
compatibie  avec  le  réginaje^de  la  libetté,  de  per-^ 
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HîGttie  UI16  ]î2(|uisitioii  cjiîi  pourroit  être  un  moyen 
d’oppression  et  de  vengeance , un  moyen  de  "ré- 
pandre des  soupçons  injurieux  et  injustes,  et  de 
porter  le  trouble  dans  les  familles. 

, D ailleurs  , la  loi  ne  pouvant  atteindre  les 
mœurs  privées,  le  magistrat  n’ayant  aucune  ins-, 
pection  directe  sur  celles  des  particuliers,  de  telles 
l’^^cjierches  ne  pourroient  avoir  pour  objet  que 
l’intérêt  des  enfans  abandonnés,  et  que  de  leur 
rendre  leurs  protecteurs  naturels. 

Mais  il  est  facile  de  prouver  que  les  précau- 
tions qu  on  voudroit  prendre  à cet  égard  en  leur 
faveur,  pourroient  devenir  la  cause  de  leur 


perte. 

Ne  seroit  - il  pas  a craindre  que  des  femmes 
contraintes  de  celer  leur  état  au  public  , ne  se 
portassent  à sacriiier  leurs  enfans  , si  elles  pré- 
sumoient  qu’on  exigera  de  ceux  qui  leur  donneront 
un  asyie  des  déclarations  qui,  consignées  dans 
des  registres  publics,  attesteront  à jamais  la  faute 
qu’elles  ont  commise  ? 

La  redoutable  loi  de  Henri  II  n’a- 1- elle  pas  été 
trop  souvent  insuffisante  pour  contraindre  un 
sexe  foible  à des  déclarations  que  la  pudeur  et  le 
respect  humain  le  dissuadoient  de  faire  ? 

- Quel  nombre  effrayant  de  victimes  nos  malheu- 
reux préjugés , et  cette  loi  barbare  qui  les  fordiioit, 
n’ont-ils  pas  immolé  (i)  ! 

Il  faut  que  la  mère  infortunée  qui  abandonne 
son  enfant , soit  dans  des  circonstances  bien 
difficiles  et  bien  insurmontables  ! Si  donc  elle 


^ (i)  Voyez  ce  que  dit  Bayle  de  cette  loi  ^ dans  son  dic- 
tionnaire critique , au  mot  Gui-Patin. 
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peut  se  déterminer  à cette  cruelle^  séparation, 
sans  avoir  les  raisons  les  plus  invincibles , elle  est 
assurément  bien  criminelle  5 mais  des-lois,  Mes- 
sieurs, ne  regrettez  plus  les  soins  et  Téducation 
qu’elle  pourvoit  donner  à son  enfant;  elle  ne  seroit 
qu’une  marâtre. 

Cependant  le  préjugé  est  si  grand  et  si  enra- 
ciné dans  certains  lieux  contre  ces  mères  mal- 
heureuses, que,  lorsqu’elles  ont  assez  de  force  pour 
les  surmonter,  elles  éprouvent  quelquefois  des 
vexations  de  toutes  les  espèces. 

J’en  ai  vu  périr  une,  qui!  me  soit  permis  de 
le  dire,  pour  qui  la  honte  d avoir  ete  trompée, 
l’inimitié  et  les  mauvais  traitemens  que  sa  foi- 
blesse  lui  avoit  attirés  de  la  part  de  ses  parens, 
ne  furent  pas  des  obstacles  suflisans  pour  1 em- 
pêcher de  remplir  ses  devoirs  de  mere.  Vainement 
on  lui  promit  d’oublier  sa  faute,  si  elle  vouloit 
les  trahir  et  abandonner  son  enfant  ; vainement 
on  essaya  de  le  lui  arracher,  pour  1 envo^/cr  au 
loin  dans  un  hospice  de  charité  ; elle  eut  le  cou- 
rage d’une  lione  qui  défend  ses  petits.  Il  est 
douloureux  que  nos  mœurs  soient  telles,  que 
cette  comparaison  avec  l’animal  le  plus  féroce  , 
puisse  honorer  l’humanité.  Cependant , obligée 
de  recourir  au  travail  pénible  de  la  campagne  , 
avant  qu’elle  fût  parfaitement  rétablie,  pour  sub- 
venir à sa  subsistance  , elle  a succombe  aux 
vexations,  aux  chagrins  et  aux  lourmens  sans 
nombre  qu’elle  recevoit  de  tout  ce  qui  1 envi- 
ronnoit.  Elle  est  morte  , elle  et  son  fils,  au  milieu 
d’une  famille  aisée,  faute  de  secours,  de  soins, 
et  peut-être  faute  des  alimens  que  dévoient  lui 
donner  des  parens  aveuglés  par  ia  haine  impla- 
cable qu  iis  avoient  conçue  contre  elle , depuis 
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que  , selon  eux , elle  ayoit  fait  le  déshonneur  da 
leur  maison. 

Triste  et  trop  fréquent  effet  de  l’attachement 
de  ces  simples,  mais  barbares  villageois,  à ce 
que  nous  appelons  des  mœurs.  Quel  résultat  plus 
funeste  pourroit-on  attendre  des  principes  les  plus 
dépravés  ? 

Gardons-nous  donc,  Messieurs,  en  décrétant 
les  précautions  que  vous  propose  votre  comité  , 
d’affermir  encore  d’aussi  fatals  préjugés. 

Loin  qu’il  soit  entré  dans  son  plan  de  chercher 
à les  anéantir,  il  semble  avoir  évité  de  traiter  une 
partie  des  questions  qui  y sont  relatives,  et  .qui 
sortoient  naturellenieiat  de  son  sujet. 

Il  paroît  au  contraire  donner  encore  de  nou- 
veaux prétextes  à ces  préjugés  , dans  le  titre 
relatif  au  mariage;  on  y n oïl  que  les  parties  qui 
se  présenteront  devant  F o^icier  public  pour  se 
marier  ^ diront  qu^ elles  se  prennent  en  légitime 
MARIAGE 3 et  que  cet  officier  prononcera  aussi 
qu'celles  sont  unies  en  légitime  mari  âge -j  ce  qui 
suppose  , remarquez  - le  bien  , Messieurs  , que 
toute  autre  union  que  celle  contractée  en  pré- 
sence du  magistrat,  est  illicite  ; ce  qui  perpétue 
légalement  la  bâtardise  et  toutes  les  fausses 
idées  qui  en  sont  la  suite  ; ce  qui  consacre  , 
en  un  root , une  source  d’inégalités  parmi  les 
hommes. 

Aurions- îions  donc  oublié  la  déclaration  des 
droits  r La  loi  oseroit-elle  défendre  ce  qu’elle  ne 
peut  pas  empêcher?  oseroit-elle  mettre  une  diffé- 
rence entre  les  enfans  nés  d’un  mariage  contracté 
d’après  les  formes  prescrites  par  la  loi  , et  ceux 
qui  sont  le  fruit  d’une  union  qui  n’est  pas  légale- 
ment connue  ? 
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rsiiel  intérêt  la  société  pourroit-elle  ayoïr  à 
gt^rlir  une  semblable  différence  ? Tous  les  hommes 
ne  sont-ils  pas  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  quelque 

soit  leur  ii3.issâïiC6  ? i • 

La  Constitudon  ne  regarde  plus  le  mariage 
■que  comme  un  contrat  civil  ; mais  elle  ne  dé- 
fend pas  de  contracter  une  union  moins  solem- 

”*^La  dépravation  des  mœurs  a pour  principale 
cause,  il  n’en  faut  pis  douter,  le  despotisme 
des  gouvernemens,  l’immense  inégalité  des  for- 
tunes, la  corruption  des  hommes  puissans  qu  au- 
cune loi  ne  peut  atteindre,  qui  n échappent  à 
aucun  vice.  Mais,  pour  peu  qu’on  réfléchisse  sur 
la  contradiction  qui  se  trouve  entre  la  nature  et 
nos  vieilles  institutions  sur  le  mariage , on  est 
persuadé  que  nos  loix , nos  usages  contribuent 

d’  sine  manière  puissante  à ^ ^ '1  ' ' t-/Ml  G 

principe  de  morale , et  à dissoudre  peu  a peu  tous 

les  liens  de  la  société.  , a nu 

A dix -huit  ans,  et  meme  plutôt,  1 homme 
éprouve  le  besoin  d’avoir  une  compagne  ; cepen- 
dant, après  avoir  prolongé  son  enfance  moi  ale  , 
et  le  dLpotisme  des  pères,  par  une  éducation 
pénible  et  infructueuse,  on  avoit  cra  pouvoir 
retarder  jusqu’à  trente  ans  l’époque  ou  il  pouvoit 

contracter  seul  un  mariage.  ^ 

Avant  cet  âge , le  consentement  des  peres  et 
mères  ou  des  tuteurs  étoit  souvent  un  obstacle 
invincible  , tandis  qu’à  seize  ans  un  homme  pou- 
voit  sé  consâceer  au  célibat  par  un  vœu  perpétuel 

et  irrévocable.  . , . • i 

Dun  antre  côté  , quelle  bizarrerie  x ans  les 

prétendues  convenances  d'état , de  fami  e , e 

fortune  ; tandis  que  celles  de  la  mâture  , et  les 
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vertus  mêmes  , e'toient  comptées  pour  rien  î C'est 
cependant  avec  une  telle  complication  d’entraves 
pt  de  préjugés , qu’on  osoit  contracter  une  union 
indissoluble  î 

Que  1 on  considéré  ensuite  quelles  étoient  nos 
lois  sur  le  célibat  religieux , nos  opinions  sur  l’i- 
nerte  et  stérile  vertu  qu’il  supposoit , le  nombre 

e célibataires  de  1 un  et  de  l’autre  sexe  oui 
^toit  le  résultat  d’une  telle  législation  : cnie  l’oii 
considère  ensuite  quelles  étoient  nos  idées  sur  lu 
bâtardise^  la  flétrissure  qu’elle  entraînoit , celles 
que  nous  avions  d’une  femme  trompée,  qui  avoit 
ose  ceder  au  besoin  d’aimer. 

Que  d’un  autre  côté  l’on  compare  ces  lois  , ces 
usages  avec  nos  passions  , nos  mœurs  5 et  l’on 
verra  que  tout  étoit  contradiction  , entrave  in- 
conséquence. 

On  verra  que  loin  que  nos  lois  sur  le  maria  ae 
tussent  coordonnées  avec  la  nature , et  qu’elles 
eussent  pour  objet  ce  grand  principe  de  législa- 
tion, de  faire  accorder  nos  devoirs  avec  notre  vo- 
lonté , il  semble  qu’on  avoit  cherché  à ne  nous 
prescrire  que  des  obligations  incompatibles  avec 
nos  besoins,  nos  passions  et  conséquemment  iiofe 
volonté  (1).  ' 

On  verra  enfin  que  cette  législation  ressemble 
parfaitement  au  système  d’uii  homme  qui  préten- 
droit  que  , pour  faire  prospérer  une  forêt , il  faut 
abattip  , etouffer , détruire  tous  les  arbres  qui 
cioissent  au  hasard,  et  qui  ne  se  trouveroient  pas 
dans  les  lignes  que  le  caprice  d’un  décorateur  de 
jardin  auroit  tracées.  '' 
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Disons-le  , Messieurs , n’ost -11  pas  é'vidcnt  c]uG 
ces  impoUtlques  et  iinpraticabiés  mstuiulons  , cli- 
gnes du  régime  monacal , avec  lequel  elles  furent 
iai:îgmées  , ne  sont  que  des  entraves  , do  véri- 
tables pièges  5 qui  ne  peiiveiit  que  umts  corrom- 
pre , en  nous  accoticninsnt  à violer  les  lois,,  à 
oravcT  l’opinion  publique  , et  qui  nous  laissent 
il«ns  une  incertitude  de  priiicipes  , dont  la  disso- 
lution des  mœurs  est  une  suite  nécessaire  ? 

Je  suis  bien  éloigné  , Messieurs,  de  vouloir 
soutenir  en  cette  tri!:)tin8  aucune  maxime  qui 
soit  contraire  aux  bonnes  moêurs/ Père  de,fa- 
inille  , je  sala  qu’il  li’est  pas  dersoùtxe  de  bonliev> 
plus  féconde  pour  l’humanité,  que  celle  des  seii- 
timens  de  la  nature /que  ramour  conjugal  et  la 
tendresse  paterneliè  : : c’est  aussi,  pour 'nous  ra- 
mener à ces  doux  seii timens  orie  je  vous  invite  'â 
renverser  en  entier  le  gotliicpie  édihee  de  nos  insti- 
tutions reiatives  au  mariage;  ou  plutôt  c’est  la  nature 
elle-même  qui  veut  cpie  nous  h(uis  rapprochions 
d’elle  [ et  il  faut  le  dire  Messieurs  , rien 
qui  ^iibsîstoit  dans  rancien  régime,  ne  peut 
Tenir  au  niouveau  ] ; c’est  ctonç  eli«  qui  veut 
qu’une  femme  , trompée  par  celui  à qui  elle  avoit 
donné  sa  foi , ^puisse  trouver  sans  rougir,  des  eon^ 
solations  dans  les  sentiiiiens  de  la  maternité',  et 
s’enorgueillir  encore  d’en  rempiir  les  devoirs. 
C’est  donc  ha  nature  d|Ui  veut  que  vous  admet-^ 
tiez , qu’il  peut  exister  d’autres  mari 
unions ‘■moins  ‘ soleinnelles  que’  celles 
consacrées  par  les  formalités  de  la  loi 
Eh  i coininent  pourriez-vous  hésiter 
nod.re  ccssortesjd’unions  comme  permises, 
légitimes  , puisc|u’elles  ne  sont  pas 
puisqu’elles  ne  peuvent  pas  l’être 
législation^  Zz» 
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^ Si  le  mariage  est  une  consentit n formée  pair 
le  consentement  des  parties  contractantes  , c'em 
sont  de  véritables  , auxque  ls  il  ne  manque  qaTe 
la  forme.  Vous  ne  devez  donc  pas  chercker  à les 
pétrir  , en  donnant  exclnsivcmeiit  à ceux  qui  sont 
^oiemni^és  par  la  loi  , la  qualifie  a don  de  /df 
’^itime.  ^ ^ • 

Je  ne  tous  rappellerai  pas  que  ces  maria gevS:priv 
yés  ont  été  en  iisage  chez  les  anciens  peuples  (i)  ^ 
;?nais  je  vous  dirai  qu’ils  sont  le  moyen  le  plus 
puissant,  de  dégénérer  vos  mœurs  , d’anéantir  des 
préj’urgés  ç|ui  tourmentent  un  si  grand  nombre 
.dfinc  ividus  .et  ojui  font  'commettre  tant  de 
crimes.  , . 

^VPensez-yous  avoir  besoin  d’une  loi  rigoureuse 
pour  prévenir  T mianticide  , dès  qu’une  fille  pourra 
se  livrer  sans  honte  aux  'doux  sentirnens  de  la 
maternité?  Détruisons  , détruisons  le  préjugé  , et 
Aajssons  agir  la  nature  \ lors<|ue  nous  ne  rayons 

fdas  corronipné , elle  est  bi-eat  s-upérieure  à toutes 
es  institirdons  humâmes.  i 

Eh  ! n’en  doutez  pas  , Messieurs  , la  plupart  de 
ces  mariages  seront  un  jmir  S’atifiés  par  la  loi.c  ■ 
Quand  les  idées  de  mésalliance ^ et  de  certaines 
convenances  ne  subsisteront  pllis  vous  verreia 
un  grand  nombre  de  ces  estimables  époux  con* 
Êrmerles  sermens  piivés  qu’ils  avoient  faits  > lors‘* 
que  , ni  les  charmes  de  la  jeunesse  , ni  les  attraits 
passagers  de  la  volupté  ne  pourrant  ]>lu3  influer 
sur  une  telle  détermination"^  mais  après  que 
bitude  les  aura  convaincus  dès  véritables  conre^ 
nances  qui  existoient  entre  eu^  , mais  quand  les 


(î)  Voyez  ï’othier,  ciap.  2 tlü  Trâîijé  -du  cnariAge, 
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fruits  cle  leur  ùulon  les  solliciteront  de  la  soîem- 
niser , et  lorsqu’ils  pourront  se  glorifier  d" avoir 
dôïiîîé  des  enfsns  utiles  à la  patrie, 

(diastes  épouses  , vertueuses  mères  , ne  vous 
alannéz  point  5 je  ne  veux  pas  dire ^ que  vous 
deve2.  préférer  pour  vos  filles  u;ie  union  privée 
à un  mariage  solemuci^  contracté  d’après  les 
conseils  et  'feîq)érienc0  d’une  famille  sensée  j 
inais^  dès  qu’il  n’c'st  pas  possible  d’espé^^er  que  tous 
les  individus  s^assYijé tissent  au  joug  dii  mariage 
légal,  tant'qiie  nos  mosurs  ne  seront  pas  régénérées, 
tant  €|u’o.n  avita  à craindre  une  partie  des  maux 
qui  désolent  un  si  grand  nom  lire  d’époux  , nous 
devons  nous  , empresser  d’anéantir  des  opinions 
qui  flétrissent’  i^s  devoirs  les  plus  sacrés  de  la 

nature.  . ■ . . - ‘ ^ . 

Ail  I puisqu’ils  vous  sont  si  çliérs  ces  devoirs, 
vous  sentirez,  'combien  il  est  important  de  les 
rendre  à des  iiïères  à qui  Ton  fait  honte  de  les 
remplir,  - . , Vous  sentirez  qu’il  s’agit  de  ieiir 
conserver  vos  inéfables  joies  , vos  espérances  , 
vos  Gon solations q qu’il  s’agit  , en  un  mot  ,/  dp 
sauver  leurs  enfaiis  , d’en  sauver  des  milliers  ciui 
périsseiU  faute  de  soins  , lorsqu’ils  n’ont  paa  été 
étouffés  dès  leur  naissance  , et  qui  cependant  ont 
des  droits  comme  les  vôtres  à i’amoiir  de  leurs 
parens. 

■ Kon,  Messieurs  , ce  n’est  pas^un  système  que 
je  Vous  propose  , ce  n’est  point  une  théorie  fon- 
dée sur  des  abstractions  métaphysiques ^ 

' "ïe  ne  fais  que  rap]>eler  les  premiers  sentimen s , 
lés  plus  saintes . obligations  de  la  nature  ; je 
demande  que  vous  delruicica  tous  lesp)bs;  aci.  s 
qui  les  font  méconnoitre  ou  plutôt  qui  font  qu’on 
les  trahit  saiis  cesse. 
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mèl'eï™  f ’’‘'‘P°^r  de  le«r 

T>r^/,\  ^ à qui  jios  oveiî^rJes 

si^r^if”  f®  ««riens  nous  pas  i7o„s-mê7nes 
An  \ ' ^ ” eherduciis  pn,s  les  moyens  d’extirner 

de  deracxner  entièrement  d’aussi  Vatals  prS 

opiniom^^p^*'^  u affermu-il  pas  encore  nos  vieilles 

soluble  de  sa  na^ure'^'i"'^  ™aria^e  comme  indis- 
homm-'sre  f I I ?•  •"•  «''■«M’i  ••  croit  devoir  rendre 
moniumf’^f  ? .'  .d»  droit  romain  : Matri- 

vitae  co?i^r^t  conjunetto , individua/n 

oudfvmfr  ^ en  un  mot,  lors- 

» est  > “ T^’e  le  m’ariage 

»tîeile'psi-  ^ civil  , dont  Ia_ condition  essen- 

s’unir  pouTia  épouœ  de 

de^o^ter d’dd  n’entre  dans  ma  pensée 
reux  énn  nœuds  qui  réunissent  d’iieu- 

sentimfn""'  nœuds  consacrés  par  tons  les 

aimaWer  *1*' des  vertus  , les  qualités 
sôTns  !l  ’ «ne  doucb  habitude  de 

la  rncT  services  mutuels,  par  les  besoins 

chér'^p  nnoi^^sance  et  1 amour  lilial  d’une  famille 

A "4;“  srr'"  »«■»">«'  ‘1'»  ‘i“= 

mttV'  ''.•""■“S»  « P»»r  l!n  principale , et  vrai- 

./  , s®n^’®de,  la  procréation  des  enfans  ; si  la 
société  doit  prendre  le^plus  grand  intérêt  à l’ac- 
croissement de  la  population  ; si  d’ailleurs  nous 
devons  coordonner  nos  institutions  sociales  av’ec 
e non  général  do  1 Etat , il  s’en  suit  nécessaire- 
ment^que  , dès  que  cette  fin  esseMielle  ne  peut 
plus  éUe  iCîTipiie  par  T an  des  époux,  Tautre  doit 
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avoir  le  droit  de  rompre  unexoïiYentlon  dont  le 
but  le  plus  important  n’existe  pais. 

Cette  convention  n’est  pas  d’une"  autre  nature 
que  les  autres  5 elle  doit  se  dissoudre  de  la  ma- 
nière qu’eMe  se  contracte,  par  le  consentement  des 
parties. 

Ce  consentement  j)aroit  d'autant  plus  essentiel 
ici  que  , dès  qu’il  cesse  , la  fin  capitale  de  runion 
conjugale  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

Sous  tous  les  points-de-vue , c’est  donc  une  erreur 
que  de  prétendre  qu’il  es.t  de  l’essence  du  mariage 
•Qe  comprendre  dans  sa  durée  la  vie  entière  des 
éponoo. 

Ce  priincipe  de  droit  tenolt  sans  doute  à la  sévé- 
rité , disons  même  à la  dureté  des  anciennes  lois 
romaines  , relatives  à la-pulssaiice  maritale. 

Les  Komalns  cliéri^soient  la  liberté^  mais  ils 
aimoient  aussi  la  domination  , et  il  paroit  qu’ils 
ne  savoient  p is  apprécier  les  douceurs  de  l’égalité. 

Dans  l’ancien  droit  romain  , la  puissance  qu’un 
père  de  fainüje  avoit  sur  la  personne  de  sa  femme  , 
étoit  immense,  elle  étoit  la  même  que  celle  qu’il 
avoit  sur  ses  enfans  et  sur  ses  esclaves  (1).  Une 
telle  rigueur  fut  adoucie  peu-à-peu  dans  la  suite; 
néanmoins,  dans  les  premiers  temps  de  la  rénu- 
blique  , et  suivant  les  lois  de  Romuius,  un  mari 
pquvoit  répudier  sa  femme , et  Plutarque  observe 
que  celle-ci  n’avoit  pas  le  même  privilège  : de 
sorte  que,  d’après  la  délinition .du  mariage  citée 
par  le  comité , ce  lien  devoit  être  alors  pour  les 
femmes  un  véritable  esclavage. 


(1)  Esprit  des  Loix,  liv.  165  chap.  16.  Pothier,  traité 
4u  mariage. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  la  maxime  que  contient  cette 
définition  du  droit  romain,  ne  convient  en  aucune 
manière  à notre  nouvelle  législation  5 je  ctois  avoir 
démontré  qu’elle  ne  dérivoit  point  de  la  nature  et 
de  l’essence  du  contrat , et  par  conséquent  què 
c’éîoit  un  faux  principe. 

Il  seroit  d’autant  plus  dangereux  de  ne  pas 
relever  une  pareille  erreur  , que  ce  seroit  , en 
quelque  sorte  , préjuger  plusieurs  questions  im- 
portantes , relatives  à la  dissolution  de  la  société 
conjugale  J sur  le  mode  de  laquelle  vous  avez  à 
prononcer. 

Enfin,  riiommage  rendu  par  votre  comité  à ce 
prétendu  principe  me  paroît  tendre  à raffermir 
encore  nos  vieilles  opinions  sur  l’indissolubilité 
du  mariage  , et  à perpétuer  la  différence  qui 
existoit  parmi  nous  entre  les  fruits  d’une  union 
soiemnisée  par  les  formalités  de  la  Loi , et  ceux 
d’un  mariage  inconnu  au  Public. 

Je  me  résume,  Messieurs.  Si  vous  voulez  régé- 
nérer les  mœurs,  gardez -tous  de  fortifier  nos 
préjugés  , de  donner  des  prétextes  qui  puissent 
les  autoriser  , en  prescrivant  aux  officiers  publics 
de  faire  des  recherches  pour  connoitre  les  pèr© 
et  mère  de  l’enfant  qui  leur  sera  offert  sans  dé- 
claration. 

Ne  faites  pas  s^^r-tout  .supposer  que  vous  re- 
gardez avec  moins  de  faveur  les  enfans  nés  d’une 
union  qui  n’est  pas  légalement  connue,  que  ceux 
qui  sont  le  fruit  d’un  mariage  revêtu  des  formes 
de  la  loi. 

Qu’il  n’y  ait  entre  eux  d’autre  différence  , si 
ce  n’est  que  les  premiers  ne  puissent  hériter  de 
leurs  parens  que  quand  ils  auront  été  reconnus 
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par  des  actes  authentiques^  tandis  que  les  derniers 
succéderont  de  droit  aux  leurs. 

Législateurs,  distinguez  ce  qui  peut. nuire  vé- 
ritablement aux  individus  et  à la  société  ^ pré- 
venez , punissez  les  crimes  de  ceux  qui  la  trou- 
blent ; punissez  la  séduction  , la  violence  Tmi- 
bii  ou  le  mépris  des  engagemens  consacrés  par 
la  loi;  mais  ne  laissez  pas  subsister  des  préjugés 
qui  flétrissent  les  mariages  privés , et  qui , sur  tout, 
ernpêciient  ri^en  remplir  les  devoirs. 

Les  lois  relatives  au  mariage  et  à la  naissance 
des  citoyens  , doivent  avoir  évidemment  pour  ob- 
jet de  favoriser  la  population,  qui  est  la  riclie:>S0 
et  la  force  des  empires  ; d’assurer  protection  aux 
enfans  nouveaux  nés  ; de  faire  respecter  , chérir 
et  observer  les  devoirs  de  la  paternité. 

Vous  atteindrez  ce  triple  but  en  donnant  une 
grande  latitude  à la  liberté  des  mariages  , en 
contraignant  chaque  citoyen  aisé  à en  contracter 
un  légal  ou  privé , ou  à se  déclarer  père  naturel , 
ou  protecteur  d’un  enfant  d’adoption. 

Que  la  sagesse  de  vos  décrets  mette  ensuite  a 
la  place  des  opinions  qui  subsistent  encore  parmi 
nous  sur  cet  important  sujet,  des  idées  plus  vraies 
et  plus  justes. 

Qu’on  apprenne  en  les  lisant  que  Flionneur  , 
le  véritable  honneur , pour  les  deux  sexes , con- 
siste à ne  tromper  personne  , à conserver  la  foi 
promise  , et  sur-tout  à remplir  les  devoirs  sacrés 
de  la  nature. 

Que  celui-là  seul  qui  oseroit  y manquer  soit 
flétri  dans  l’opinion  publique  ; faites  ensorte  que 
tous  les  citoyens,  même  les  plus  pauvres  , re- 


gardent  cette  omission  comme  tine  lâcheté  cri- 
minelle envers  la  patrie. 

Que  celui  qui , après  avoir  reconnu  qu’il  étoit 
Pere  ^ négligeroit  de  fournir  à son  enfant  les  ali- 
mens  et  l’éducation  qui  lui  sont  dus,  soit  privé 
des  droits  de  citoyen  actif. 

OU.S  ne  manquez  pas  de  moyens  , non-seule- 
ment pour  fixer  l’opinion  sur  ce  qui  est  vraiment 
utile  à la  société  , mais  encore  pour' forcer  les 
combinaisons  de  l’intérêt  personnel  à cet  égard. 

A Sparte  , les  biens  du  citoyen  qui  mouroit  sans 
enfans , passoient  à celui  qui  en  avoit  le  plus. 

1 rivez  de  toute  succession  collatérale  tous  ceux 
ou  celles  qui  auront  passé  une  certaine  époque 
de  leur  vie  sans  avoir  contracté  un  mariage  sui- 
vant la  loi , ou  qui  n’auront  pas  reconnu  ou  adopté 
un  enfant  dont  ils  auront  soin,  qu’ils  éléveront , 
et  a qui  passera  de  droit  une  partie  de  leurs  biens 
après  eux. 

Oui  , Messieurs  , qu’il  me  soit  permis  de  vous 
le  repeter  encore  , avec  l’assurance  d’un  homme 
pénétré  d une  vérité  essentielle  : donnez  une  grande 
latitude  à la  liberté  des  mariages  privés  et  solem- 
neis  ; établissez  l’adoption  comme  un  devoir  sacré, 
indispensable  pour  tout  citoyen  qui  n’aura  pas 
d’enfans.  ^ 


Eh  î ne  contracte-t-on  pas,  en  naissant,  l’obli- 
gation de  se  reproduire  , et  de  donner  à l’Etat  au 
moins  un  enfant  pour  se  remplacer  P 

Nos  passions,  nps  plaisirs,  nos  besoins,  attestent 
que  ce  devoir  nous  est  impérieusement  imposé  par 
la  Nature. 

Mais  1 humanité  , la  justice  ne  nous  obîigent- 
t-elles  pas  de  rendre  à nos  semblables  les  secours 
et  les  soins  que  nous  avons  nous -mêmes  reçus 
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pendant  notre  enfance  ? Et  la  société  , qitl  ne  sau- 
roit  subsister  sans  cette  réciprocité  de  services  , 
n’est-elle  pas  en  droit  d’exiger  que  personne  ne 
puisse  se  dispenser  de  cette  dernière  obligation  , 
de  soigner  et  d’élever  au  moins  un  enfant  P Com- 
bien de 
tiles  ani 

Faites  donc  une  doi  qui  prive  de  toute  succes- 
sion collatérale  les  célibataires  5 c’est-à-dire  , ceux 
qui  , à trente  ou  quarante  ans  , n’auront  ni  con- 
tracté de  mariage  légal , ni  reconnu  , ni  élevé , ni 
adopté  d’enfans  ^ et  vous  aurez  fait  im  grand  pas 
vers  la  régénération  des  mœurs  , et  inébraniabie- 
ment  affermi  la  liberté  , qui  sans  mœmrs  ne  peut 
être  durable. 

Je  finis  , en  observant  néanmoins  que  , tant  que 
subsisteront  nos  préjugés  , tant  que. les  deux  sexes 
chercheront  à se  tromper  réciproquement  , tant 
que  nous  n’aùrons  pas  cette  loyauté  dont  la  Na- 
tion française  semble  avoir  reçu  particulièrement 
le  germe  ; tant  que  nous  n’aurons  pas  cette  fran- 
chise dans  cette  partie  de  nos  mœurs  qui  est  rela- 
tive à la  propagation  de  l’espèce  , franchise  qui 
sied  tellement  aux  femmes  , qu’elle  est  elle  seule 
le  plus  attrayant  de  leurs  charmes  5 en  un  mot , 
tant  qu’une  fille  ne  pourra  pas,  sans  rougir , allaiter 
le  fils  de  l’homme  qui  l’a  abusée  , loin  de  pour- 
suivre les  mères  des  enfans  qui  seront  présentés 
au  magistrat  sans  déclaration  , nous  devons  éta- 
blir , au  tiontraire  , des  maisons  dans  lesquelles 
toute  fille  ou  femme  soit  reçue  gratuitement^  un 
mois  avant  le  terme  de  sa  grossesse  5 que  cet 
asyle  soit  impénétrable  à tout  autre  qu’à  l’officier 
public  chargé  de  radministration  de  cet  hospice  ; 
que  ces  femmes  puissent  y demeurer  jusqu’à  leur 
rétablissement , si  elks  ne  peuvent  être  les  nour- 


gens  prodiguent  leurs  ailections  a d inu- 
aiaux  ! 
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rices  de  leurs  enfans  • et  si  elles  le  peuvent,  qn^elles 
soient  préférées  à des  mercenaires. 

C*€St  par  de  telles  mesures  que  vous  prévien* 
drez  infailliblement  les  crimes  d’infanticide  ; c’est 
ainsi  que  vous  conserverez  à l’Etat  une  foule  de 
citoyens. 

Croiriez- vous  acheter  trop  cirer  un  si  grand 
avantage  ? Non  certes  , Messieurs.  Il  est  prouvé , 
pour  des  hommes  libres  , que  la  population  est  la 
richesse  d’un  Etat. 


D’ailleurs  , pourrroit-il  être  douteux  que  le 
travail  auquel  il  seroit  nécessaire  d’hai)iiuer  ces^ 
enfans  de  la  patrie  , et  qui  feroit  partie  de  leur 
éducation  , ne  fournît  un  dédommagement  con- 
sidérable des  dépenses  de  ces  institutions  que 
rirumanité  réclame  si  impérieusement  ? ,■ 

Enfin  , Messieurs  , soyez  surs  que  le  nombre 
de  ces  enfans  ne  sera  pas  considéiâble  , si  vous 
établissez  l’adoption  et  la  loi  pénale  que  je  vous 
propose  contre  les  célibataires. 

Je  conclus  , Messieurs  , à ce  qu’il  soit  retranché 
du  titre  Ifl  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
tout  ce  qui  suppose  qu’on  peut  exiger  une  décla- 
ration contraire  à la  volonté  des  père  et  mère 
des  enfans  préseii  es  au  magistrat,  ainsi  que  toutes 
les  dispositions  du  même  titre  qui  obligent  les 
officiers  publics  de  faire  des  diligences  pour  cons- 
tater à qui  appartiennent  les  enfans  présentés  sans 
déclaration.  * \ , 

Je  demande  qu’il  soit  ajouté  que  les  personnes 
qui  présenteront  les  enfans  pourront  se  dispenser 
de  répondre  aux  questions  qui  leur  seront  faites 
sur  les  dijférens  objets  mentionnés  dans  l’arnclô 
IV  du  titre  III  du  projet  de  décret. 
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Je  demande  en  outre  que  votre  comité  de  lé- 
gislation soit  chargé  de  vous  présenter  incessam- 
ment : (i) 

1®.  Un  projet  de  loi  pour  fixer  un  mode  de 
reconnoître  les  enfans  nés  d'un  mariage  privé,  et 
pour  déterminer  comment  ces  enfans  succéderont 
aux  père  et  mère  qui  les  auront  reconnus; 

‘2p.  Un  autre  projet  de  loi  portant  établissement 
d’un  mode  d’adoption  ; 

3®.  Un  autre  pour  fixer  les*  cas  où  le  divorce 
pourra  avoir  lieu,  pour  régler  l’état  et  l’éducation 
des  enfans  , après  la  dissolution  du  mariage  et  la 
quotité  de  biens  sur  la  fortune  de  leurs  père  et 
mère  dont  ils  ne  pourront  être  privés; 

4°.  Enfin  que  votre  comité  des  secours  soit  aussi 
chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  pour 
rétablissement  des  maisons  propres  à recevoir  les 
femmes  et  les  filles  enceintes , et  "pour  nourrir 
et  élever  leurs  enfans , et  ceux  dont  les  pères  et 
mères  ne  voudront  pas  se  faire  connoître. 


(i)  Ces  quatre  motions  ont  été  renvoyées  an  comité  d« 
législation. 


A PARIS,  DE  L’I  MP  MME  RIE  NATIONALE, 


/ 


